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Dans le VIIIème arrondissement


Rue d'Anjou :


En 1841, Bisson, patron de bistrot 11bis rue d'Anjou, est gravement blessé par trois individus qui refusent de payer leurs consommations et parties de billard. Les faits se reproduisent deux fois en novembre 1842 et encore le 1er janvier 1843. Mais ce 1er janvier, devant des clients plus nombreux qu’eux, ils finissent par payer… Bisson les poursuit cependant dans la rue et reçoit en réponse un mauvais coup à la tête dont il meurt le 15 janvier. Jean Milson sera relaxé, mais Léon Guérin et Louis Jouvin sont condamnés par le tribunal correctionnel le 1er août 1843 à 2 ans d'emprisonnement et 200 francs d'amende.


Le 14 mai 1849, commence pour deux jours à la cour d'assises le procès de Calixte Caraby, 36 ans, rentier, de sa femme Marie-Ophélia, 28 ans, et de l'amant de Madame, l'ancien officier Hippolyte de Coëtlogon, 29 ans. L'amant a été dénoncé par les domestiques et le mari a monté un guet-apens avec l'aide de son frère et de son employé. L'appartement est au 80 rue d'Anjou, à l'angle de la rue de la Pépinière, au 4ème étage, et l'amant a pour habitude d'entrer par le balcon. Le 28 février 1849, le guet-apens est dressé. Tout le monde attend l'arme à la main, l'amant qui entre dans la chambre par la fenêtre d'une terrasse. Tout à coup, c'est l'offensive. Mais le mari est parti trop tôt. Il a enfoncé la porte avant que les autres ne soient prêts et l'amant a filé par la fenêtre malgré un échange de coups de feu. Le mari sera acquitté mais les deux autres condamnés à 2 ans d'emprisonnement. Marie-Ophélia aussi parce qu'elle a incité son amant à tirer.


Rue de l'Arcade :


La demoiselle Thomson, essayeuse, c'est-à-dire mannequin, enceinte d'un professeur d'équitation de Chatenay nommé Mansuy, se présente au Dr Boisleux et au Dr de La Jarrige en août 1896. Elle craint de perdre sa place et a décidé d'avorter. Cependant, elle hésite. Mansuy en a parlé avec La Jarrige, de Montreuil-sous-Bois, qui est son ami et qui a aussi un cabinet de consultation 28 rue de Rivoli. La Jarrige a indiqué le Dr Boisleux, spécialiste, qui tient une clinique de gynécologie rue des Archives. L'entrée en clinique est prévue pour le 15 octobre mais on hésite, on tergiverse, probablement devant le prix. Mansuy et son amie en ont aussi parlé à une sage-femme qui a fait la sourde oreille. Le 23 octobre, finalement, la patiente entre au domicile du Dr Boisleux, 58 rue de l'Arcade, et dans ce logement sombre et poussiéreux, l'opération commence. Le Dr Boisleux opère, aidé de son cocher Guenaillardon qui maintient la patiente (!) et d'un jeune médecin de 22 ans, un Américain nommé Guelpi. Mais voilà que sur la table de la salle à manger, l'opération se passe mal. La tête du fœtus ne peut être extraite. L'utérus est percé et une anse intestinale s'introduit dans la perforation. Boisleux parle d'opérer sur le champ mais les autres prennent peur. Mansuy refuse. La patiente, alitée, meurt le 26 octobre d'une septicémie malgré l’opération finalement pratiquée avec l'aide du Dr Barberin, contre l'avis de Mansuy. Ce dernier, convoqué par la police alors que le médecin de l'état civil refuse le permis d'inhumer, se suicide d'une balle dans la tête le 29 novembre. Boisleux et La Jarrige se rejettent la responsabilité. On les retrouve devant la cour d'assises le 22 mars 1897, défendus l'un par Mes Robert et Le Barazer, l'autre par Mes Demange et Farine. Edgar Demange est l’un des grands avocats pénalistes de l’époque. Les deux accusés seront condamnés à 5 ans de réclusion criminelle le 29 mars. La Jarrige est effondré, devant la foule qui applaudit, conspue, hurle. Le Dr Boileux lui, tentera de se suicider le 11 octobre 1898 dans sa cellule, à Corbeil.
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Edgar Demange (1841-1925) (DR)





Rue d'Artois :


Georges-Alphonse Reppien, s'ennuyant dans la journée du 3 juillet 1828, accoste sur le boulevard des Italiens une "fille publique", comme on dit alors, qui porte le nom bien choisi de Victoire Sallé. Elle a 21 ans. Il l'a suivie chez elle, 4 rue d'Artois. L'affaire conclue, il veut payer les 5 francs convenus en présentant un billet de 500 francs. Mais la fille, évidemment, n'a pas la monnaie... Ils descendent jusqu'au bar du coin, mais le tenancier, "le marchand de vins" dit-on, décèle un billet faux. Reppien est arrêté mais il est acquitté le 7 mars 1829, par la cour d'assises, car on ne sait pas d'où vient ce billet.


Rue Balzac :


Honoré de Balzac, qui a vécu au numéro 22, dans un immeuble démoli en 1882, est condamné le 12 janvier 1836 par le tribunal civil de la Seine à livrer à l'éditeur La Revue de Paris la fin du "Lys dans la vallée", ou à lui payer la somme très importante de 10.000 francs de dommages-intérêts.


Boulevard des Batignolles :


Jean-Baptiste Blondeau, sommelier au collège Chaptal, 36 ans, s'est fait adjoindre comme aide un nommé Ferrat en avril 1877. Mais la mésintelligence a rapidement régné. Ils se disputent, se battent le 23 juin 1877 alors qu'ils sont occupés à mettre du vin en bouteilles. Blondeau accuse Ferrat d'être ivre. Blondeau monte dans sa chambre, redescend et tire trois coups de revolver sur Ferrat, qu'il tue. Mais la cour d'assises l'acquittera cependant le 9 novembre 1877 après la plaidoirie de Me Demange.
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Le duc de Brunswick (1806-1884) (DR)





Rue Beaujon :


Le duc de Brunswick, qui demeure 21 rue Beaujon, détient dans un coffre-fort une collection inestimable de pierres précieuses, de bijoux et de billets de banque. Il en a pour plusieurs millions. Le coffre est scellé dans le mur de sa chambre à coucher, fermé par une lourde porte dont la clé ne le quitte jamais et qui est recouverte, à la tête du lit, par une tenture de soie tapissant la pièce. Le 7 décembre 1863, le duc attend son joaillier pour lui confier le soin de monter quelques pierres. Mais il s'absente un moment, laissant la porte seulement poussée. Il confie à Henri Shaw, son valet de pied de 26 ans, le soin de monter la garde. Mais à son retour, Shaw, payé 3 francs par jour, a disparu avec une partie du trésor représentant deux millions de francs. Il y a des pierres précieuses sur le sol de la chambre, abandonnées dans la précipitation. La police alertée, a diffusé des dépêches télégraphiques et deux jours plus tard, Shaw sera arrêté à Boulogne-sur-Mer, embarquant pour Folkestone avec son trésor dans la ceinture. La cour d'assises, devant laquelle plaide Me Lachaud, infligera 20 ans de travaux forcés à Shaw le 27 janvier 1864.


Place Beauvau :


Le 5 mai 1889, un individu posté à l'angle de la rue des Saussaies, tire un coup de revolver sur le président de la République Sadi Carnot qui se rend à Versailles avec ses ministres pour la fête commémorative de l'ouverture des Etats généraux. La foule est immense. Le président est assis à côté du président du Conseil Pierre Tirard et la voiture, conduite par un militaire, le commandant Kornprobst, à côté du général Brugère, s'arrête un instant place Beauvau pour que l'escorte prenne position. Le coup de feu part. La foule comprend immédiatement, constate que le président n'est pas blessé et redouble d'acclamations. Des policiers saisissent Jean-Nicolas Perrin qui a tiré une balle à blanc parce qu'il se considérait comme victime d'une injustice. Il sera condamné le 28 mai 1889 à 4 mois d'emprisonnement.


Rue de la Bienfaisance :


Une fillette de onze ans nommée Lachaux, qui demeure 25 rue de la Bienfaisance, est arrêtée le 3 juillet 1826 car elle a pour occupation principale de dévaliser ses voisins pour aller apporter son butin au Mont-de-Piété.
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Sadi Carnot (1837-1894) (DR)





Geneviève Lannier, 41 ans, femme de ménage, et sa fille Louise-Catherine, 15 ans, couturière, vivent dans une chambre au 36 rue de la Bienfaisance, 4ème étage. Vit avec elles un nommé Deslandes, censé être l'amant de la mère bien qu'ils dorment tous trois dans le même lit. C'est la fille, finalement, qui sera enceinte et accouchera le 13 mars 1842. Poursuivie pour infanticide cà la naissance, elle nie. Elle n'a jamais accouché et sa mère dit qu'elle n'a rien vu. Les médecins affirment le contraire et la fille va finir par avouer l'évidence. Comme à l'habitude, on découvrira l'enfant dans la fosse d'aisances et l'autopsie dira qu'il est mort noyé. La cour d'assises acquittera cependant la mère et la fille le 15 juillet 1842.


Rue Boissy-d'Anglas :


Le 7 octobre 1886, un client nommé Pagès surprend un individu en train d'assassiner à coups de couteau la veuve Roux, tenancière d'un bar-tabac, 14 rue Boissy-d'Anglas. Il est couché sur elle et la frappe dans un coin de la pièce. Surpris, le tueur détale, mais est rattrapé rue d'Anjou. Il dit s'appeler Claude Demangeot, 28 ans, employé de commerce. La victime le connaît sous le nom de Didier de Castilly. Son but était de s'installer avec elle afin de sortir de son état de repris de justice, déjà été condamné à neuf reprises. Mais la veuve n'a pas voulu de lui. Assisté de Me Litzelman, il sera condamné à mort le 9 mars 1887, mais gracié.


Rue Castellane :


Le tribunal correctionnel condamné à 10 francs d'amende, le 29 janvier 1853, Guérard, marchand de vins, 1 rue de Castellane, pour la mise en vente de vins falsifiés. Le tribunal ordonne aussi l'effusion du vin devant le Jardin des plantes. Cinq de ses confrères seront condamnés à 6 francs d'amende et à la même effusion.


Champs-Elysées :


La nuit du 6 au 7 juillet 1817, on arrête "dans les Champs-Elysées", qui sont effectivement des champs, à l'époque, une maraudeuse qui revient d'on ne sait où en cachant une faucille et une brassée d'avoine volée. Pour se nourrir [27].


Sous le Second Empire, les Champs-Elysées, lieu encore désert, sont un repaire de prostituées et d'homosexuels. Pourtant, en 1830, le préfet Mangin a décidé d'interdire la prostitution ailleurs que dans les maisons de tolérance. Il n'y parviendra pas et dans les années 1850 ou 1860, on arrêtera plusieurs milliers de femmes par an, la nuit. Pourtant, en 1832, Paris compte 220 maisons de tolérance. A proximité de la Barrière de l'Etoile (place de l'Etoile), dans les années 1850, on s'inquiètera de l'activité de ces prostituées accolées à des bandits qui entraînent les passants dans des endroits sombres pour qu'ils y soient brutalisés et dévalisés [27].


En 1834, le quartier délimité par l'avenue des Champs-Elysées, qui s'appelle alors "avenue de Neuilly", l'actuelle rue Marbeuf, l'avenue Marceau (qui n'est pas encore percée) et la rue Quentin-Beauchart, qui s'appelle "rue de Chaillot", est un vaste jardin, le "Jardin de Marbeuf". C'est dans cette zone de terrains vagues qu'un sieur Boulle, habitant l'endroit, est arrêté le soir du 6 janvier 1834 par deux individus qui lui demandent son nom et de l'argent. Boulle répond qu'il n'a pas d'argent. Mais on lui donne alors rendez-vous pour le lendemain place de la Concorde, pour qu'il apporte 50 francs. La police alertée tend une souricière. Mais voilà qu'un agent, exclu de la confidence, rencontre ces deux messieurs qui attendent sous l'obélisque et dont il ignore la qualité. Nos trois compères s'en vont au cabaret. Les collègues de l'agent arrêtent tout de même les nommés Thomeur et Regnier qui sont condamnés par la cour d'assises le 26 mai 1834 à 7 ans de travaux forcés et à l'exposition publique sur la place du Palais de justice.
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Le préfet Claude Mangin


(1786-1835)


Le 14 mai 1836, le quartier des Champs-Elysées est "le théâtre d'une scène des plus scandaleuses", selon la presse. "Une dame très bien mise, qui accompagnait un monsieur semblant être son mari, poussa tout à coup des cris perçants, provoqués par la brutalité avec laquelle un individu qui la suivait depuis quelques instants se permettait à son égard des attouchements les plus répréhensibles !! Cet homme, dont on avait déjà remarqué le cynisme, et qui, dans le moment où l'attention fut appelée sur lui, offensait la pudeur publique de la manière la moins équivoque, fut entouré, bientôt par plusieurs centaines de personnes indignées de son action. Il aurait été sévèrement maltraité sans l'intervention des sergents de ville et de la garde qui eurent beaucoup de peine à le soustraire à la juste colère du public". C'est Jean-Baptiste Rogonot, 42 ans, 80 rue Saint-Germain l'Auxerrois, dont on ne sait s'il sera condamné.


Le 11 mars 1854, on juge Adolphe-Marie Vautier, 37 ans, "négociant", pour l'assassinat de sa femme qui a fait grand bruit. L'affaire a eu lieu au 23 Champs-Elysées le 7 décembre 1853. Vautier, membre de la bonne société marseillaise, a épousé en 1852 la fille Fanny Pujos, fille d'une actrice connue qui se fait appeler "Durand". La mère ne voulait pas de ce mariage, mais deux enfants sont nés. La fille a donc suivi Vautier à Paris. La mère aussi. Le 6 décembre 1853, on donne, dans le somptueux appartement des Vautier, un somptueux dîner. Mais le mari n'appréciant pas les convives, s'est retiré. Le lendemain, revenu à la maison vers 3 heures de l'après-midi, il s'installe dans la salle à manger, pièce voisine de la chambre de Madame qui est occupée avec une tireuse de cartes et une cuisinière. Sur la table, il écrit. A la sortie des visiteuses, il confie une lettre à poster à la tireuse de cartes et entre dans la chambre. Cinq minutes plus tard, il ressort et déclare à une employée, Louise Lacaille : "Je suis un malheureux, je l'ai assassinée". De treize coups de couteau, en effet. Vautier file aussitôt chez le commissaire raconter "le malheur affreux qui vient de lui arriver" et déclare qu'elle le trompait dans un garni du 3 rue de la Bourse où elle avait une suite réservée. Devant la cour d'assises, il ne nie pas. Il explique qu'il avait reconnu deux enfants qui n'étaient pas les siens. Les témoins, principalement le coiffeur, confirmeront la tromperie. Et l'accusé sera acquitté
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Giovanni Pianori (1827-1855) (DR)





Le 28 avril 1855, alors que l’empereur circule sur les Champs-Elysées, accompagné de son aide de camp, un homme s’avance rapidement, portant une main à son chapeau et l’autre à son paletot. Un brigadier de police, Jean-Marie Alessandri, craignant une intention coupable, s’élance, mais une voiture qui arrive en sens inverse à vive allure lui barre le passage. Durant cet instant, l’homme dégaine un pistolet, ajuste calmement l’empereur et tire. Mais rate sa cible, bien qu’elle ne soit qu'à cinq pas. Un autre coup de feu retentit, mais trop tard, l’aide de camp, Edgar Ney, a jeté son cheval sur le tireur et Alessandri terrasse l’agresseur. "Tuez-le, tuez-le", crie la foule alors que Napoléon III, après avoir jeté un regard de mépris à cet homme, crie au contraire "Ne le tuez pas !" L’enquête révèlera qu’il se nomme Giovanni Pianori, ouvrier cordonnier, membre de la secte de Mazzini (v. 9ème arr, rue Le Peletier) et ancien soldat de Garibaldi. Condamné à mort le 1er mai, il finira sur l’échafaud le 14 mai [87].


La duchesse de Caumont-Laforce a été découverte assassinée dans son hôtel particulier du 78 Champs-Elysées le 20 février 1856. L'hôtel particulier est au fond d'une allée spacieuse, entouré de ses écuries. La duchesse n'a qu'un seul domestique, un palefrenier qui faisait aussi le valet de chambre. Mais elle est si exigeante et difficile qu'elle s'est récemment trouvée dépourvue de domestique. Justement, un Allemand nommé Baumann, âgé de 32 ans, s'est présenté au début du mois. Embauché aussitôt, souvent réprimandé, payé 1,50 franc chaque soir, il ne disait rien. Jusqu'à ce matin du 20 février où il a répondu par des injures avant de se jeter sur elle, de la frapper sur la tête et de la jeter sur le tas de fumier. Il l'a alors cachée sous la paille d'une écurie, a jeté plusieurs bûches de bois sur sa tête, s'est emparé d'objets de valeur dans l'appartement et s'en est allé. Mais les voisins du 80 ont entendu des cris et Ferdinand Lefilleul, valet de chambre de M. Vandenbruck, a vu la scène. Il a aussitôt frappé à la porte et le palefrenier qui, bouclant son baluchon, lui a répondu qu'il venait de tuer sa maîtresse et qu'il partait faire une course... Antoine Baumann, arrêté, sera jugé le 15 avril pour le meurtre d'Edmée-Antoine-Ghislaine de Vischer de Celles, comtesse de Caumont-Laforce. Il déclare qu'il ne voulait pas tuer mais sera condamné aux travaux forcés à perpétuité par la cour d'assises présidée par Léon Anspach. Le siège de l'avocat général était occupé par Oscar de Vallée et la défense assurée par Me Nibelle. L'accusé est un petit homme sans expression, dit-on, qui, deux ans après sa condamnation, mourra au bagne [87].
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Antoine Scholl


(1833-1902) (DR)


Un soir d’été, au début du mois d'août 1861, un voltigeur venant à pied des Champs-Elysées traverse le pont des Invalides. Il tient son sabre qu'il fait mouliner, effrayant les passants. Arrivé de l'autre côté du pont, sous les arbres, le voici suivi par une bande de gamins qui poussent des cris. Apparaissent alors deux sergents de ville. Le premier, s'approchant pour désarmer l'agité, est étendu de deux coups de sabre, assommé avec une oreille coupée. Son camarade intervient aussitôt mais il faudra l'aide d'un troisième, accouru à la vue d'un attroupement de 500 personnes, pour désarmer le fou. Le voltigeur enfin privé de son arme, tout le monde voudra l'arrêter... Et le 27 septembre, devant le conseil de guerre, il prétendra qu'une troupe de jeunes gens voulait le jeter à l'eau. Mais les juges relèveront qu'il était ivre et le condamneront à un an d’emprisonnement.


“Il y a cent duels à Paris tous les matins”, a écrit Balzac. Le 14 octobre 1861, c’est Daniel Iffla, dit Osiris Iffla, financier, rentier et mécène, qui défend son honneur en duel au rond-point des Champs-Elysées avec Antoine Scholl, 28 ans, homme de lettres. Iffla, 35 ans, est un homme extrêmement riche, qui a fait fortune très rapidement dans les années 1840. C’est un mécène très généreux qui léguera sa fortune à l’Institut Pasteur, à sa mort en 1907. Le 3 janvier 1862, on retrouve les duellistes devant le tribunal correctionnel avec leurs témoins, poursuivis comme "complices". Scholl, qui écrit dans Le Figaro, aurait insulté Iffla qui sera très légèrement blessé au bras dans le combat. Le tribunal infligera 100 francs d'amende à Scholl et 50 francs aux autres.


Audience du tribunal correctionnel du 3 mai 1873 :


Le président : - Quel est votre état ?


Volland : - Eh bien, c'est l'état de faire des petits arbres pour placer des petits oiseaux qu'on met sous un globe.


- Ce n'est pas un état, ça ?


- Qu'est-ce que c'est donc ?


- C'est une petite spécialité insuffisante comme moyen d'existence.


- Aussi, j'existe insuffisamment, mais je ne sais pas faire autre chose. Je voulais apprendre l'état de mon père, mais il n'a jamais voulu.


- Qu'est-ce qu'il est, votre père ?


- Il est mort.


- Mais qu'est-ce qu'il était ?


- Il était logeur.


- Vous voulez apprendre l'état de logeur ?


La victime : - J'étais assis sur un banc des Champs-Élysées avec un ami. Ayant un peu chaud, j'avais mis mon chapeau à côté de moi. Au bout de quelques instants, Monsieur vient s'asseoir près de moi et pose son chapeau près du mien. Il reste là dix minutes et s'en va. A peine est-il parti que je veux en faire autant. Je vas pour prendre mon chapeau ; qu'est-ce que je trouve à la place ? Un bahut, un loupion, un caloquet. Non de nom, que je dis, on m'a fait mon chapeau, un chapeau tout neuf, ça ne peut être que cet individu qui était là. Nous nous mettons à la recherche et au bout d'une heure, j'attrape mon homme ayant mon effet sur la tête. Il me reconnaît et veut se payer une course. Je crie au voleur. Un gamin me dit *attendez, je vais l'empêcher d'aller plus loin*. Alors, qu'est-ce qu'il fait le gamin ? Il lui allonge un grand coup de poing sur mon chapeau dont ça lui enfonce jusqu'au nez et qu'il ne voyait plus clair. Mais il me défonce complètement mon chapeau. Un chapeau tout flambant. Voyez-vous, si c'était pas que le gamin avait eu une bonne intention, c'était à le tuer. Pour l'heure, mon filou ne voyant plus clair, a été obligé de s'arrêter pour s'arracher le chapeau. C'est donc là que nous l'avons pincé.


Le président au prévenu : - Qu'avez-vous à dire ?


Le prévenu : - J'ai à dire, devant Dieu et devant les hommes que c'est une simple distraction, comme ça arriverait à un académicien. Je suis très distrait par caractère. D'ailleurs Monsieur se plaint. Pourquoi ne m'a-t-il pas rendu mon chapeau quand je lui ai rendu le sien ?


La victime : - Tiens, vous croyez que j'allais mettre votre galurin sur ma tête ? Merci, je l'ai laissé sur le banc pour courir après vous. Pendant ce temps, on l'a pris.


- On l'a pris. Ah, preuve qu'il était bon puisqu'il a fait plaisir à quelqu'un !


- A quelqu'un qui devait être encore plus voleur que vous pour avoir pris une saleté pareille.


- Il n'y a pas trois ans que je l'avais ! Il était presque neuf. Je demande l'expertise de mon chapeau.


Le président : - Puisqu'on l'a volé !


- Je ne veux pas entrer dans ces raisonnements-là, je demande l'expertise.


- Enfin, vous ne pouvez pas alléguer une erreur. Votre chapeau était noir et celui de la victime était gris.


- Quand on est distrait, ces choses-là, ça n'y fait rien...


Deux mois d'emprisonnement.


Des manifestations anarchistes ont amené en mars 1883 de nombreuses personnes devant le tribunal correctionnel pour des dossiers de rébellion. Ainsi, le 9 mars 1883, aux Champs-Elysées, Dufour, ouvrier maçon, a-t-il été arrêté car il plaçait des chaises sur le chemin des chevaux de la Garde républicaine. Le tribunal le relaxera, faute de violences.


Place de la Concorde :


Alors que l'on dit encore "place Louis XV", un événement particulièrement sanglant se produit le 5 septembre 1825. Le gendarme Sébastien Vatelot, 29 ans, furieux pour une raison inconnue, frappe d'un coup de sabre dans le dos un passant nommé Chardou. Le passant prend la fuite mais le militaire, le rattrapant, lève son sabre. Chardou se protège avec un bras. Le coup lui tranche la main. L'agresseur l'abandonne, remonte les Champs-Elysées et frappe à la tête un nommé Bellou. Le coup n'entame que le chapeau. Un troisième, nommé Avesnel, est plus gravement blessé à l'épaule. Puis, plus loin, c'est une femme, Félicité Lefèvre, qui est gravement blessée au visage. Vatelot s'enfuit mais sera arrêté car il était le seul gendarme absent de la caserne à cet instant. Devant la cour d'assises, le 21 juin 1826, il nie avec force mais est condamné aux travaux forcés à perpétuité, à l'exposition et à la flétrissure.


Le député Jean-François Calemard de La Fayette, 48 ans, député de Haute-Loire, se rend le 2 mai 1829 de son domicile, 21 rue Gaudot de Mauroy, au Palais Bourbon. Le député est magistrat à Lyon. Alors qu'il traverse la place Louis XV, un individu décoré de la Légion d'Honneur l'aborde devant la grille des Tuileries : "Lâche, il faut en finir". Sur quoi, l'inconnu décharge à bout portant un pistolet et se fait immédiatement sauter la cervelle. Le député, blessé, réussit à rentrer chez lui. On le transporte à l'hôpital où, opéré par Dupuytren lui-même, on le remet provisoirement sur pied mais il meurt le lendemain. Le tueur s'appelait Genies de Plagnol, officier de 52 ans, qui avait dissipé la fortune de sa femme et accusait le député d'avoir couché avec elle car elle avait pour médecin le frère cadet de sa victime.


Un cocher nommé Lucas est arrêté sur la place le soir du 28 juillet 1835, au lendemain de l’attentat contre le roi (v. 11ème arr, bd du Temple), car on l'a entendu dire : "C'est un coup manqué, mais on y reviendra. Il a beau faire, il faudra qu'il y passe". La cour d'assises l'acquittera cependant le 10 novembre.


Une jeune fille, demeurant dans le village du Point du jour, aujourd'hui commune de Boulogne-Billancourt et remplacé par des tours de verre, a accouché en octobre 1838 d'un enfant qu'elle ne peut pas nourrir. Catherine Cochard quitte donc, le 19 octobre 1838, le hameau du Point du jour et se rend à pied à Paris, son enfant dans les bras. Elle marche ainsi jusqu'aux Champs-Elysées, longeant la Seine. Place de la Concorde, elle pleure, elle hésite, et subitement dépose l'enfant endormi au pied d'une des statues récemment élevées. Elle court alors jusqu'au boulevard Montmartre, s'arrête, rebrousse chemin et revient sur les lieux. Mais la foule déclare que l'enfant a été pris par "un monsieur" et on arrête Catherine Cochard. L'enfant sera déposé aux "Enfants trouvés" et la mère condamnée le 21 novembre 1838 à 1 an d'emprisonnement.


Le 26 août 1842, vers 23h00, un percepteur de Sèvres nommé Potier traverse la place de la Concorde, légèrement ivre. Il s'assoit quelques instants sur les marches de l'Obélisque. Au moment de se relever, deux hommes entament une conversation avec lui tout en marchant vers le jardin des Tuileries et, tout à coup, lui tombent dessus, le frappent et le dévalisent, lui prennent son gousset qui contient quelque monnaie, ainsi que sa montre. Mais le bonhomme appelle au secours, crie à l'assassin, et le comte de Damramont, qui passe par là, accourt. Les voleurs, prenant la fuite, tombent dans les bras d'un sergent de ville nommé Cappin. Lange, 25 ans, et Demier, 19 ans, seront condamnés à 5 ans de réclusion pour vol, la nuit.


Le 24 février 1848, au plus fort de la révolution provoquée par la politique conservatrice de Louis-Philippe, le roi abdique. Il s'enfuit des Tuileries (v. ci-dessus, pl du Carrousel) par une petite porte qui s'ouvre sur la place, sous l'Orangerie, dans le mur du Jardin. Plusieurs voitures l'attendent là (v. suite 4ème arr, pl de la Bastille).


Le caporal Couderc, du 25ème régiment d'infanterie de Vincennes, sort son sabre et frappe la foule, le 30 janvier 1853, place de la Concorde, lors des cérémonies du mariage de l'Empereur. Il est 22 heures. Adrienne Bodé, domestique, est gravement blessée. On se jette sur l'agresseur qui déclare avoir bu et se voit condamner à un an d'emprisonnement le 26 mars 1853.


Au pont de la Concorde :


Un sieur Normand, au début de l'été 1855, met sur la Seine un petit bateau à vapeur et hélice appelé "Omnibus N°1", qui relie Paris à Saint-Cloud. Le bateau va connaître beaucoup de succès car il est très rapide. Mais les propriétaires des bateaux amarrés se plaignent bientôt des remous. Devant Passy, il a ainsi causé des dommages au bain des dames et à un bateau de lessives. Le lendemain, il a rompu les amarres d'un chargement de bois. Delaunay, propriétaire de la frégate-école amarrée au Pont de la Concorde, demande 150 francs pour diverses avaries, dont une chaîne d'ancre brisée. Felle, demande 50 francs pour des cordes rompues, etc... Le tribunal de police condamne le 4 octobre 1855 l'exploitant du transport à 3 jours d'emprisonnement et 60 francs d'amende, ainsi qu'à payer un total de 2.339 francs de dommages-intérêts.


Rue de Constantinople :


Jean Joreb, soldat du 14ème régiment de Ligne, est condamné par le conseil de guerre le 18 octobre 1851 à 5 ans de réclusion et à la dégradation pour avoir embrassé une jeune fille, Victorine Marguenot, 25 ans, par surprise, le 29 septembre 1851, à neuf heures du soir, dans la rue de Constantinople, à proximité de la place de l'Europe. Elle a cru qu'il voulait la voler mais il n'a fait que l'embrasser. Ce qu'il nie. Ce jugement sera cassé par le Conseil de révision le 31 octobre 1851, pour un défaut dans la composition du conseil de guerre.


Boulevard de Courcelles :


Rosa Lacoste, 24 ans, originaire de Figeac, domestique 85 boulevard de Courcelles, est arrivée à Paris le 17 mars 1891 pour cacher une grossesse honteuse. Engagée chez les époux de Brucher, elle accouche clandestinement le 16 avril dans sa chambre, d'un enfant qu'elle étouffe après ses deux premiers cris et découpe avec un couteau de cuisine en 74 morceaux avant de le jeter dans les cabinets. Elle fait ensuite un nettoyage à grande eau et se recouche. Le lendemain, elle reste au lit. Le médecin diagnostiquera un "avortement récent ou prochain". La fille Lacoste donne le change en partant travailler mais, à 6h du soir, prise d'un malaise, elle est conduite à l'hôpital où, malgré ses dénégations, on diagnostique l'accouchement. Défendue par Me Viviani, elle sera condamnée le 11 août à 10 ans de travaux forcés et 10 ans d'interdiction de séjour.


Rue de Courcelles :


Le couvent des Dames Saint-Joseph, à proximité de Saint-Philippe du Roule, sert de refuge, en 1845, à Nathalie Launoy, 27 ans, "personne distinguée", dit-on, mais accusée d'adultère par son mari négociant. Le tribunal correctionnel, le 8 janvier 1845, interroge la nourrice des enfants, le domestique, qui ont "entendu dire" que Madame n'avait pas une conduite régulière. Ainsi, elle n'aurait pas dormi au convent dans la nuit du 2 au 3 septembre 1844… On soupçonne de "complicité" un sieur Jacques Poire. On perquisitionne chez lui et on trouve des objets appartenant peut-être à la prévenue. Le domestique fait alors observer que sa patronne "sortait en costume d'amazone". La nourrice déclare qu'"on parlait dans le pays, on disait qu'elle trompait son mari et que ce n'était pas une bonne chose"… La salle se moque mais le tribunal prononcera 3 mois d'emprisonnement le 9 janvier 1845.


Rue de l'Elysée :


Le 9 décembre 1880, la veuve Gouyé, logeuse 1 rue de l'Elysée des Beaux-Arts, est réveillée par le grincement de la porte de son armoire. Elle se dresse sur son lit:"Qui est-là ?" Elle crie à plusieurs reprises et aperçoit un homme. Sautant de son lit, elle est alors terrassée par l'intrus qui lui assène deux coups de couteau. Mais elle crie de plus belle et il disparaît. Les voisins accourent et apprennent de la bouche de la victime qu'il s'agit du locataire de la chambre 25. Elle donne un signalement précis et l'on arrêta aussitôt Léonce Ferry, qui avoue. Il cherchait des valeurs mais n'a trouvé qu'un peu de monnaie. La victime se rétablit et Ferry, prétendant qu'elle s'est blessée dans le noir avec son couteau, sera condamné à mort le 15 juin 1881. Il ne sera cependant pas exécuté.


Sur le pont de l'Europe :


Une foule assiste le 14 octobre 1837, sur le pont de la place de l'Europe, à l'arrivée des locomotives. Un individu, mécontent de se trouver derrière une quadruple haie de spectateurs, sans doute plus grands que lui, provoque un combat. Il s'en faut de peu que le sang ne coule. Des dames manquent d'être précipitées par dessus le parapet lorsqu'il renverse une table sur laquelle sont montés des spectateurs…
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Bathilde de Bourbon (1750-1822) (DR)





Rue du Faubourg Saint-Honoré :


La duchesse Bathilde de Bourbon, propriétaire du palais de l'Elysée, embarque avec ses domestiques au matin du 13 septembre 1797 dans une voiture surchargée. Elle part pour l'Espagne sous la surveillance des gendarmes car le Directoire vient d'ordonner l'expulsion des survivants des Bourbons. Elle est la mère du duc d'Enghien qui sera enlevé par Napoléon en Allemagne et fusillé à Vincennes (v. 7ème arr, rue du Bac et banlieue, Vincennes). Elle ne rentrera en France qu'à la chute de Napoléon. Le roi Louis XVIII ne lui rendra pas le palais de l'Elysée mais lui donnera l'Hôtel Matignon, rue de Varenne.


Dans le jardin de l'ambassade de Grande-Bretagne, 35 rue du Faubourg-Saint-Honoré, le 31 janvier 1828, un gardien tente d'intercepter un individu qui escalade un mur. L'inconnu, blessé par le tir du gardien, dégaine un sabre et lui fend la tête, le laissant mort à ses pieds. On l'arrête. Il se nomme Bordeaux. Il est déjà connu pour avoir été condamné à 10 ans de travaux forcés, par contumace, dans une affaire de vol.


Un soldat de faction dans le jardin de l'Elysée, ancienne demeure de Napoléon, hurle "Aux armes !", le 5 février 1831. Ses camarades accourent. Des individus, dit-il, l'ont attaqué à coups de couteau et sont partis en entendant arriver le renfort. Il est coupé aux mains. Ses vêtements sont entaillés à divers endroits. On retrouvera effectivement le couteau dans le jardin, mais c’est un couteau semblable que déclare lui avoir vendu un marchand de la rue de Miromesnil… Le blessé avouera alors qu'il espérait quelques jours de congé...


La veuve Duvigneau, 56 ans, dont le mari a été officier de bouche de Louis XVIII et de Charles X, vivant retirée au 3ème étage du 264 rue du Faubourg Saint-Honoré, est assassinée le 9 mai 1846. On la trouve étranglée après la visite d'un jeune homme de 30 ans environ, blouse bleue et casquette. La description est vague. La victime recevait 274 francs de rente de la Liste civile et avait des bijoux de prix. Elle était un peu avare.


En 1847, il y a, entre les rues d'Anjou et Boissy-d'Anglas, une "rue de la Madeleine" dans laquelle habite, au 42, une dame Victoire Martinet, lingère. Elle dispose d'une chambre au 5ème étage et vit avec sa fille de 9 ans. Le 7 septembre 1846, craignant que sa fille ne devienne malheureuse, elle décide de l'asphyxier avec le poêle. Mais les voisins, inquiets, les trouveront toutes les deux sur le lit. La fille est morte, car toutes les issues ont été calfeutrées, mais le suicide est raté. Les craintes n'étaient pourtant pas fondées car le père de l'enfant versait une pension et parce que la mère était économe. La cour d'assises la condamnera le 5 février 1847 à 6 ans de travaux forcés.


La duchesse de Choiseul-Praslin, fille unique du maréchal Sébastiani, vit en famille, en 1847, dans l'hôtel du maréchal qui fait face à la rue d'Astorg, 55 rue du Faubourg Saint-Honoré. Le 18 août 1847, elle est quasiment seule depuis la veille, avec ses enfants et sa gouvernante. La duchesse est dans sa chambre, au rez-de-chaussée, qui ouvre sur le jardin, lorsqu'elle appelle subitement au secours vers quatre heures et demie de l'après-midi, avec la sonnette. La gouvernante et deux domestiques se précipitent mais trouvent la porte close. L'ayant enfoncée, ils découvrent la duchesse gisant par terre, dans le sang, gravement blessée à la poitrine. Les meubles sont renversés. Les murs présentent des traces de mains sanglantes. Immédiatement, le tout Paris judiciaire et policier se précipite. La chambre du duc est de l'autre côté du bâtiment, du côté de l'Elysée. Des traces de pas et le témoignage d'un domestique conduisent rapidement les enquêteurs à suspecter le duc lui-même qui nie farouchement mais nie l’évidence. Avec maints égards, le juge d’instruction finit par constater que le duc présente des ecchymoses aux bras, une morsure à la main, des griffures, etc… [87]. Bien plus, des cheveux du duc sont découverts sur le sol, près de la victime, et le duc porte des traces de sang. Placé en garde à vue dans sa chambre, le duc de Choiseul-Praslin, interrogé par le chef de la Sûreté lui-même, raconte que la mésintelligence régnait avec la duchesse. Le duc étant Pair de France depuis avril 1845, le roi, compte tenu des "indices graves", va convoquer le 19 août la Cour des Pairs, seule compétente pour juger. Le 24 août, le duc est emprisonné au Luxembourg, mais se suicide quelques heures plus tard en absorbant de l'arsenic. Alors que la presse publie le détail de l'autopsie de la duchesse le 29 août, le duc sera inhumé dans la nuit du 26 au 27 août au cimetière Montparnasse, sans cérémonie religieuse.
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Le duc Charles de Choiseul-Praslin (DR)





Le 9 mars 1856, à 4 heures du matin, un garçon crémier employé par Hébert et Delarme, 10 rue de Lévis, à Montmartre, est surpris en train de puiser de l'eau à la fontaine du 159 rue du Faubourg Saint-Honoré. Il opère sous le nez du crémier voisin. Se voyant observé, il s'éclipse avec sa voiture, mais on le suit. Les expertises aussitôt entreprises montrent que le lait de ses patrons contient 20% d'eau. Le garçon, nommé Poussart, sera condamné le 30 avril 1856 à 15 jours d'emprisonnement alors que les patrons sont déclarés civilement responsables.


François Lathouwers, domestique d'une dame Lombard, 83 rue du Faubourg Saint-Honoré, assassine sa patronne le 28 janvier 1870 et tente de tuer la cuisinière Félicie Fiol qui ressort gravement blessée de l'aventure. Il donne à l'occasion un coup de couteau à une dame Darve, accourue en entendant les cris. Lathouwers, enfant de chœur jusqu'à 17 ans, d'origine belge, est entré en fureur lorsque sa patronne, mariée à un paralytique, a appris qu'il avait été trois fois congédié de postes semblables en Belgique. Il sera condamné à mort à 23 ans, le 28 mars 1870, mais non exécuté.
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La pharmacie de la place Beauvau (CPA)





Le pharmacien de la place Beauvau, dont l'officine se trouve au 98 rue du Faubourg Saint-Honoré, a été trouvé assassiné le 6 octobre 1879, avec sa bonne. Joseph Lagrange et Zélie Gaillat ont été découverts le lendemain matin au sous-sol par un garçon de laboratoire nommé Emmanuel Feuti, 20 ans. Ce dernier jugeait curieux que rien n'ait encore bougé à son arrivée et descendait au sous-sol pour préparer le petit-déjeuner dans la cuisine lorsque, découvrant des traces de sang dans l'escalier, il était ressorti au plus vite pour alerter deux agents de police qui passaient par là. Le commissaire Cazeneuve, du quartier de la Madeleine arrive peu après. Seul manque à l'appel l'élève pharmacien Arnold Welter, 23 ans, suisse comme Feuti, qui a fermé la boutique la veille au soir. Le mobile du crime est clairement le vol, tout ayant été fouillé et toutes les valeurs emportées. L'autopsie du pharmacien et de son employée, réalisée le lendemain par le Dr Brouardel, révèle que la mort remonte au dimanche, entre cinq et six heures de l'après-midi. Entre-temps, Mme Lagrange a reçu une lettre postée au Havre, signée Walder, qui revendique les assassinats, affirme qu'il a agi pour voler et que s'il fait fortune un jour, il remboursera… Peu après le crime donc, le dimanche vers six heures et demie, Walder a ouvert la porte à un neveu du pharmacien et lui a répondu que son oncle était sorti pour dîner chez un ami. Là-dessus, il a fouillé les lieux et l'appartement à l'étage, emporté ce qui lui convenait, échangé sa chemise ensanglantée contre une propre, quitté la pharmacie, fait ses paquets dans sa chambre au 18 rue du Faubourg Saint-Honoré, et définitivement disparu. Il est signalé comme "mesurant 1,69m, cheveux et barbe châtains, cheveux courts et frisés, barbe longue, mais très fortes, ongles coupés très courts, doit être vêtu d'une jaquette et d'un pantalon de drap foncé, chaussé de souliers napolitains et coiffé d'un haut de forme". Pour ce crime commis avec un maillet de fonte, Walder sera condamné à mort par contumace le 15 avril 1881, plusieurs journaux annonceront périodiquement son arrestation en France ou en Amérique, mais on ne le retrouvera jamais.


Au Palais de l'Elysée, on découvre le président Félix Faure mort dans son bureau, le 16 février 1899. C'est un beau scandale. Le président est mort dans les bras de Marguerite Steinheil, l'épouse du peintre, qui s'est vite éclipsée. Mme Steinheil deviendra célèbre plus tard, en 1908, à l'occasion d'une formidable affaire judiciaire (v. 15ème arr, imp Ronsin et v. 1er arr, palais de justice, cour d'assises). A la suite du décès du président, plusieurs députés dont M. Delahaye, député de Maine-et-Loire, déposeront une plainte pour homicide involontaire contre Mme Steinheil mais le juge d'instruction, puis la chambre d'accusation de la cour d'appel de Paris refuseront d'instruire.


Au numéro 205 du Faubourg Saint-Honoré, une jeune bonne de 24 ans, Marie Vergez, employée chez M. et Mme Vallet, tombe malade en 1899, alors qu'elle est arrivée depuis peu de Bayonne. Trois médecins l'auscultent, la font hospitaliser à l'hôpital Beaujon, mais elle meurt peu après. Le lendemain, un ami nommé Costille, concierge 14bis avenue Bosquet, vient dire à Mme Vallet que la bonne est morte d'un avortement pratiqué par une dame Villaz-Fath, sage-femme, avec la complicité d'un cocher appelé Louis Brousse, père de l'enfant. Poursuivis pour avortement et complicité, tous seront cependant acquittés par la cour d'assises le 17 février 1900.
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Félix Faure (1841-1899) (DR)





Avenue Gabriel :


Les époux Bouland demeurent 7 avenue Gabriel, où ils sont concierges en 1879. On les connaît, dans le voisinage, pour leur brutalité envers leurs enfants. Mais comme d'habitude, personne ne s'en préoccupe plus que ça. Jusqu'au jour où Alfred, 3 ans, meurt. La police enquête. Les parents parlent d'une chute dans l'escalier. Mais les nombreuses traces de coups sont le résultat de violences, affirment au contraire les médecins. Bosses, griffures, lésions diverses, attestent de coups fréquents. Les témoins se décident enfin à parler et affirment que la mère le battait et lui serrait le cou. La cour d'assises ne prononcera cependant que 2 ans d'emprisonnement, le 17 septembre 1879, après la plaidoirie de Me Léon Poulain.


Boulevard Haussmann :


Le 25 juin 1885, sous de longs applaudissements, la cour d'assises acquitte le Dr Aimé Quinet, 45 ans, un médecin belge qui a tenté de tuer l'amant de sa femme sur le trottoir du 134 boulevard Haussmann, le 6 mars 1884. La victime est un nommé Bayot, qui a été sauvée par les passants [241].


Louis Cousin, 38 ans, garçon boucher, 6 avenue des Ternes, est embauché en 1881 chez Deboos, boucher boulevard Haussmann. Il devient vite l'amant de la caissière Estelle Tattegrain, “veuve Pluchet”. Quelques années plus tard, Estelle achète une boucherie au 83 avenue des Ternes. Cousin la suit dans ce nouveau commerce dont elle est à la fois caissière et propriétaire. Louis est salarié d’Estelle mais ils ne vivent pas ensemble. Elle demeure au numéro 1 de l'avenue et lui au numéro 6. Le fils d'Estelle, jusqu'à présent "placé" à Ivry, mais devenu grand, vient souvent à la boucherie avec un ami qui rend Cousin jaloux. Car on cache au fils Pluchet la liaison de sa mère et de son employé. Cousin surveille Estelle au point qu'un jour, lorsqu'il constate qu'elle n'est pas allée là où elle avait dit, mais qu'elle est allée se promener avec son fils et l'ami de celui-ci, il fait une scène. Estelle réplique vertement qu'elle fait ce qu'elle veut. Cousin saisi alors un couteau et la frappe 18 fois avant de se frapper lui-même de 13 coups. Hospitalisé, il tente de se pendre à l'hôpital Beaujon, alors situé rue de Courcelles, mais jugé par la cour d'assises le 28 décembre 1892, il est condamné à 5 ans de réclusion, malgré la défense de Me Crémieux.
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Le drame Cousin-Pluchet (Le Petit Journal juillet 1892) (extrait, DR)





Rue de l'Isly :


Le président de la 4ème chambre de la cour impériale de Paris, Poinsot, que l'on trouve assassiné dans le train de Bâle au matin du 6 décembre 1860, à la Gare de l'Est, demeure 12 rue de l'Isly [100].


Rue Jean Goujon :


Au XIXème siècle, à l'emplacement de l'actuelle église Notre-Dame, 13 rue Jean Goujon, un terrain vague sert, en mai, à la vente de charité des dames, dans une vaste baraque en bois qui renferme de nombreuses boutiques. Mais le 4 mai 1897, vers 16H30, un projectionniste de cinéma, craquant une allumette pour s'éclairer dans un réduit, met le feu à ses pellicules et à ses flacons d'éther, utilisés pour les lampes. Faute de sorties de secours, l'incendie du "Bazar de la Charité" cause la mort de 125 personnes, dont 120 femmes. Le 19 août 1897 le député de l'Orne Anne-Frédéric Armand de Mackau, 64 ans, président du comité d'organisation du Bazar, passe en correctionnelle pour homicides et blessures par imprudence. On juge aussi Grégoire Bagrachon, 31 ans, et Victor Bailac, 24 ans, employés du cinématographe. L'incendie, extrêmement rapide, a été propagé par les toiles, les tentures et le bois. Après les plaidoiries de Mes Decori, Aubin et Monteux, le baron de Mackau est condamné à 500 francs d'amende le 24 août 1897, Bailac à un an d'emprisonnement et 300 francs d'amende et Bragachon à 8 mois d'emprisonnement et 300 francs d'amende. Mais toutes ces peines sont assorties du sursis.
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Frédéric Armand de Mackau (1832-1918) (DR)





Rue Jean Mermoz :


Au 17 rue Jean Mermoz, que l'on appelle encore "rue Montaigne", trois femmes sont assassinées dans la nuit du 15 au 16 mars 1887 par un individu qui a pris la fuite. Il y a la maîtresse des lieux, c'est-à-dire "la fille Regnault", connue dans le demi-monde, comme on dit à l'époque, sous le nom de "Mme de Montille". Elle a 35 ans et va tous les jours au Bois pour les courses avec de superbes toilettes et bijoux. Une "call-girl", dirait-on aujourd'hui. Elle a, par exemple, dîné la veille avec un "sportman" connu. Avec elle, vivent sa femme de chambre Annette Gremeret et la fille de celle-ci, Marie, 12 ans. Au matin du 16 mars, vers 9h, la cuisinière d'Henriette Regnault, la femme Toulouse, ou "la mère Antoine", comme on veut, qui vit au 6ème, a frappé sans succès à plusieurs reprises et a fini par s'en inquiéter auprès de la concierge. Il est impossible que personne ne soit réveillé. Toutes deux vont chercher de l'aide au commissariat et, forçant alors la porte avec un serrurier, un médecin et deux policiers, on découvre Henriette morte sur son lit, en chemise. La femme de chambre, appelée au secours par sa patronne, a été tuée pour avoir vu l'assassin. La fillette aussi, très certainement. Toutes trois ont été égorgées et poignardées à de nombreuses reprises. L'enfant est décapitée. Le vol peut être un mobile mais on va vite remarquer que l'assassin connaît la maison. Des bijoux ont été volés pour environ 200.000 francs, une somme extraordinaire. La police enquête en épluchant une volumineuse correspondance, parfois de gens connus, ainsi que des photos, et interroge plus de 50 personnes. Un seul des amants de Mme de Montille ne se présente pas ; Henri Pranzini, domicilié à Paris, 40 rue des Martyrs (9ème). Mais grâce au signalement du concierge, on finit par soupçonner un nommé Gaston Geissler. Geissler a aussi laissé des lettres et du linge marqué à son nom sur les lieux du crime. La presse indique le 19 mars que l'"on espère bien l'arrêter cette nuit à Bruxelles"... Le lendemain, ces informations provoquent la disparition de l'assassin décrit comme "1,70m, 35 ans, minces moustaches noires, bien habillé". Le juge d'instruction Guillot sait qu'il est arrivé de Bruxelles le 5 mars et a logé à l'hôtel Cailleux, boulevard de Denain, selon une lettre qu'il a envoyée alors à Henriette. On a d'ailleurs retrouvé sa valise dans la chambre d'hôtel qu'il a justement quittée la veille du crime... On arrête finalement, non pas Geissler, mais Pranzini, à Marseille. Pranzini est un gigolo et un voleur de portefeuilles déjà condamné plusieurs fois. Et cette fois, il tente de revendre des bijoux volés lors du crime. Ce qui est certain, grâce aux témoignages d'un joaillier et des amis de la victime. Cependant, les témoins ne le reconnaissaient pas. Henri Pranzini, bureaucrate de 30 ans, est finalement tenu avec certitude pour l'assassin et sera condamné à mort le 13 juillet 1887, après 4 jours d'audience, malgré la défense de Me Demange. La police apprend alors que Geissler, dont le vrai nom est Georges Guttentag, ne peut pas être coupable puisqu'il était emprisonné à Mazas depuis la veille du crime pour un délit mineur. Le chef de la Sûreté Marie-François Goron découvrira que Pranzini, connaissant Guttentag, s'est fait passer pour lui…[35] C'est ainsi que les 27 et 28 août 1887, la foule attend place de la Roquette l'exécution de Pranzini. Des vagabonds se sont installés. On se bat pour les bonnes places et le tribunal correctionnel condamnera des traînards pour coups et blessures à des peines de 2 et 3 mois d'emprisonnement. L'attente sera finalement récompensée le 31 août. Pranzini est livré à l'abbé Faure et à l'exécuteur Deibler. Les journaux l'ont annoncé la veille. Sa tête tombe à 5h02 précisément, devant le 168 rue de la Roquette. Après un simulacre d'inhumation au cimetière d'Ivry, son corps sera donné à la faculté de médecine où l'on fera un moulage de sa tête...
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Henri Pranzini (1857-1887) (DR)





Place de la Madeleine :


En 1894, un anarchiste belge du nom de Pauwels, qui veut venger Auguste Vaillant, guillotiné en décembre 1893, tente de faire exploser une bombe dans l'église de La Madeleine, mais la bombe explose trop tôt et le tue.


Une bombe explose au passage du président Félix Faure le 31 août 1897, au milieu de la foule, sur le côté de l'église de la Madeleine, mais personne n'est blessé.


Avenue Marceau :


Dix accusés comparaissent en 1893 pour le "vol de l'hôtel de Panisse-Passis", 24 avenue Marceau, commis le 27 janvier. Ce jour-là, vers 5h du soir, quatre individus ont sonné à la porte cochère. L'un d'eux portant la rosette d'officier de la Légion d'Honneur, a montré un imprimé sur lequel il était écrit "au nom de la loi" et a expliqué qu'il venait arrêter le marquis de Panisse-Passis, inculpé d'avoir reçu un chèque de 200.000 francs de la Compagnie de Panama. Il a dit qu'il allait perquisitionner et a confié à la garde d'un cinquième individu le couple de concierges, cantonnés dans sa loge. Le faux commissaire interroge le concierge Quezel et sa femme, et apprend que le marquis est "parti pour l'hiver". Il passe les menottes aux concierges et pille l'immeuble de 7h à minuit. Chèques, valeurs, tableaux, collections d'autographes, sont volés. Les bijoux, l'argenterie, le vin sont partis aussi. Des malles sont chargées dans une voiture qui quitte l'immeuble fort tard alors que l'un des malfaiteurs, "le préfet de police", annonce l'arrivée prochaine de policiers pour emmener les concierges que l'on abandonne ligotés. Deux heures plus tard, se doutant enfin de quelque chose, les gardiens alertent des agents qui passent dans la rue. Rapidement, on soupçonne Bertrand Tajan, malfaiteur défendu par Me Léon, qui a passé le plus clair de sa vie à Clairvaux. C'est un courtier de 53 ans. Le 4 février, il est arrêté chez lui, 2 rue des Petits-Carreaux, où il loue une chambre. On le trouve en possession des draps volés. On arrête aussi ses amis Pierre Fraise, défendu par Me Henri Robert, bijoutier de 37 ans, et sa femme de 31 ans. Tajan avouera vite, mais Fraise a déjà fait fondre l'argenterie et des bijoux, revendus en lingots. On arrête aussi Pierre Renard, dit Jean Morel ou Victor Barbier, ou Butet, ou Amédée, 47 ans, défendu par Me Deschamps, ainsi que Paul Jalby, dit "Gros Paul", cocher de 31 ans, défendu par Me du Bousquet. Le 14 octobre 1893, au terme de quatre jours d'un procès qui attire une foule considérable, dame Fraise est acquittée, Renard est condamné à 20 ans de travaux forcés et 20 ans d'interdiction de séjour, Tajan à 10 ans de travaux forcés et à la relégation, Jalby à 8 ans de réclusion et 10 ans d'interdiction de séjour. Auguste Latrompette, défendu par Me Silvy, est condamné à 6 ans de réclusion et 10 ans d'interdiction de séjour, Charles Clusel, un chemisier de 29 ans, défendu par Me Raynaud, Jean Dubreuil, 34 ans, artiste dramatique défendu par Me Panthes, et Paul Nicolle, boucher, défendu par Me Henri Robert, à 5 ans de réclusion et 10 ans d'interdiction de séjour. Joseph Parise, 74 ans, homme d'affaires, défendu par Me Lavallée, est enfin condamné à 2 ans d'emprisonnement. Une partie du butin sera retrouvée chez Renard, rue La Fontaine, qui détient aussi le butin volé chez Mme Danah Félix, au 3ème étage du 66 rue basse du Rempart, la même nuit. Cette victime n'a pas osé bouger de son lit. Il y a encore le butin volé dans la nuit du 29 au 30 septembre 1892 chez l'amiral Lafont, 21 rue Chaptal, et d'autres trésors encore…
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Le vol de l’hôtel de Panisse-Passis


(Le Petit Parisien fév 1893)


Rue des Mathurins :


Le 21 septembre 1880, Rieber et Juilliers, jouent chez Turbeck, marchand de vins, 53 rue Neuve des Mathurins (devenue rue des Mathurins). A la suite d'une partie de zanzibar, Rieber déclare : "Tu n'es qu'un chicaneur, je te fais cadeau des 20 centimes que tu as perdus". Mais l'autre réplique : "Je paie quand je perds. Tu ne peux pas en dire autant". Rieber gifle son camarade. Une bagarre éclate, dont Rieber meurt le surlendemain, ayant reçu un couteau dans le ventre. Etienne Juilliers, 19 impasse Hélène, sera condamné à 10 mois d'emprisonnement le 20 janvier 1881.


Le 23 mai 1890, un individu ensanglanté, blessé à la tête, s'enfuit d'un hôtel, au 33 de la rue des Mathurins, l'Hôtel des Mathurins. Le garçon d'hôtel qui le poursuit car il n'a pas payé sa note le trouve gisant à terre un peu plus loin. Dans sa chambre N° 6, la femme qui est entrée la veille avec lui a été tuée d'une balle dans la tête. Lui, c'est Félicien Bleszynski, un Polonais de 49 ans, employé de commerce au Havre, engagé en janvier 1869 dans la Légion étrangère, démissionnaire six mois plus tard. Marié en 1885 en Russie, il s'est enfui avec l'argent de sa femme pour mener une vie d'aventurier et probablement d'escroc pendant quelques années, concubinant avec la femme d'un ancien ami appelée Wittorska. Mme Wittorska était modiste, mariée à un agent de change "de rang très subalterne", selon Bataille [98], et très avide d'argent car chacune des 375 lettres écrites à son amant se terminent par un appel de fonds. Elle venait le rejoindre régulièrement rue des Mathurins. Mais ce soir-là, 22 mai, il est définitivement ruiné. Il ne possède plus que ses vêtements et les lettres de Mme Wittorska. Il la reçoit comme toujours dans sa chambre, mais la nuit est agitée. Le garçon d'hôtel devra monter deux fois parce qu'on a tiré le cordon plus ou moins violemment, mais s'entendra répondre à chaque fois à travers la porte, par la femme puis par l'homme, qu'on n'a besoin de rien. Au matin, vers 9h, Bleszynski sort donc précipitamment avant d'être rattrapé rue Roquépine par le garçon, alors que l'on découvre Mme Wittorska tuée d'un coup de revolver dans la poitrine. Le Polonais est lui-même ensanglanté, blessé d'une balle près de l'oreille. L'avocat général Roullier soutiendra qu'il l'a assassinée car selon les experts elle n'a pas été tuée à terre, où on l'a trouvée, mais sur le lit. De plus, l'accusé, non seulement s'est enfui mais a laissé un long récit de plusieurs dizaines de pages expliquant son désespoir, qu'il n'a pu rédiger qu'à l'avance. Parce que les pages ne sont pas salies par le sang, parce que la chandelle de la chambre n'a pas été utilisée et parce que le récit est très réfléchi. Egalement parce que l'accusé savait qu'elle le quitterait après l'avoir plumé et enfin parce que les proches de la victime affirment que jamais cette femme gaie, qui aimait ses trois enfants ne se serait tuée. Me Desmond plaidera vainement le suicide et l’acquittement. Le 22 mars 1891, le client sera condamné à 7 ans de réclusion [98].


Rue de Miromesnil :


On juge, le 7 mars 1883, Marie-Camille Blanchard de La Bretesche, 25 ans, incendiaire du domicile du prince de Polignac, 44 rue de Miromesnil. On lui reproche un "incendie volontaire d'un bien habité". Mais il rétorque qu'il est le fils naturel du prince et qu'il vit sous le nom de sa mère, avec elle, dans un meublé au 65 rue Pigalle et sans argent. Le prince n'a pas répondu à ses demandes de subsides, formulées notamment le 9 novembre 1882 vers 10 heures du matin, alors que malgré l'opposition du personnel, il a réussi à entrer. Au 3ème étage, il a aspergé les rideaux, les portes, le parquet de quatre litres d'essence et a mis le feu. Les pompiers l’éteindront en une demiheure. "J'ai accompli un geste de justice", dit seulement l'incendiaire, immédiatement maîtrisé. Me Duverdy obtiendra l’acquittement.


Parc Monceau :


Des milliers de Communards sont fusillés dans le parc en 1871, lorsque les Versaillais, discrètement entrés par la porte de Saint-Cloud qui n'était pas gardée, ont infiltré 70.000 hommes dans la nuit du 21 au 22 mai et ont repris Paris (v. 7ème arr, rue de Babylone et 9ème arr, place de l’Opéra).


Rue de Monceau :


Clément Duval, 37 ans, Jean Houchard, 40 ans, et Gaston Didier, 40 ans, "dévaliseurs d'hôtels", font face à la cour d'assises le 9 février 1887. On les accuse, alors que Duval est un membre ardent des groupes anarchistes "La Panthère des Batignolles" ou "Les déshérités de Clichy", de vols dans des hôtels particuliers du quartier du Parc Monceau. La dame Herbelin, qui demeure 31 rue de Monceau avec sa nièce, l'artiste bien connue Madeleine Lemaire, est de leurs victimes. Elle est partie à la campagne durant l'été 1886, comme chaque année à la belle saison, et a confié sa maison au concierge voisin nommé Aubert. Mais le 5 octobre 1886, vers 5h du matin, Mme Rivat, balayeuse de la ville, a constaté qu'une épaisse fumée envahissait les lieux et a donné l'alerte. Deux foyers ont été allumés avec le piano et des fauteuils. Il y a des traces d'escalade et de pillages, les meubles sont forcés, le butin est de 15.000 francs environ, constitué de colliers en or, d'argent et de vaisselle... Six jours plus tard, Duval et Houchard sont arrêtés. La police a en effet alerté les joailliers et l'un d'eux, installé rue Tronchet, a reçu les voleurs. On arrête Duval rue Legendre. Son casier présente déjà une condamnation d’un an de prison en 1878 et de 2 jours en 1883 pour rébellion à agents. Ses coups de poignard au brigadier Rossignol, lors de son arrestation, lui vaudront la peine de mort, le 12 janvier 1887, alors que les deux autres seront acquittés. Défendu par Me Fernand Labori, dont le nom commence à apparaître, Duval sera expulsé par les juges car il crie trop fort "Vive l'anarchie !" [31]. "Si j'ai frappé le brigadier Rossignol, c'est qu'il s'est jeté sur moi pour m'arrêter au nom de la loi. Au nom de la liberté, je l'ai frappé. Je suis donc logique avec mes principes : loin de là à une tentative de meurtre", a-t-il écrit au juge d'instruction. On assiste là au début des affaires anarchistes [35]. La peine sera commuée le 28 février 1887 aux travaux forcés à perpétuité par le président Jules Grévy, hostile à la peine de mort. Duval passera 14 ans en Guyane et s'évadera le 14 avril 1901 après d’innombrables tentatives. Il rejoindra en 1903 les milieux anarchistes italiens de New York et mourra, toujours clandestin, dans ce pays en 1935, après avoir rédigé des mémoires parus en italien, dont seule la première partie existe en français : "Moi, Clément Duval, bagnard et anarchiste".
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Clément Duval (1850-1935) (DR)





Une bombe explose le 13 janvier 1895 vers minuit devant le 65 rue de Monceau. L'explosion est très violente, mais personne n'est blessé. On attribuera l'acte aux anarchistes.


Avenue Montaigne :


En 1834, l'avenue Montaigne porte le nom charmant d'"Allée des Veuves". Le quartier des Champs-Elysées est encore champêtre et dangereux. Dans la nuit du 14 au 15 février 1834, un passant est attaqué à coups de couteau par un inconnu. Ses vêtements épais et ses cris l'ont sauvé. L'agresseur s'est enfui.


Paul Hormois, qui s'est traîné par terre sur le trottoir de l'avenue Montaigne le 22 février 1846 pour se faire passer pour malade et récolter ainsi quelques sous, parce qu'il n'a rien mangé depuis deux jours, est condamné le 17 mars 1846 à 3 mois d'emprisonnement par le tribunal correctionnel, pour mendicité.


Rue Murillo :


Le baron Jacques de Reinach, personnage clé du scandale de Panama, demeure dans cette rue, dans un hôtel rempli d'objets d'art et dans lequel on le trouvera mort le 20 novembre 1892.


Cité Odiot :


Le Dr James Loftus Marsden, veuf depuis peu, officie en Angleterre, à Great-Malvern et donne des soins dans une maison de santé de Costwold-House. Il a cinq filles, nées avant le décès de son épouse. Rosa, 9 ans, Alice, 7 ans, Lucy, 14 ans, Emily, 12 ans, et Mary-Ann, 11 ans. Pour prendre en charge leur éducation, le Dr Marsden cherche un précepteur. Après quelques recherches, il engage une Française, Célestine Doudet, 27 ans, qui a notamment comme recommandation un mot manuscrit de la reine Victoria elle-même, car elle a été fille de garde-robe à Buckingham. Engagée par le médecin pour s'occuper des trois plus jeunes, Célestine s'acquitte parfaitement de sa tâche. Rappelée quelques temps à Paris pour la maladie de sa mère, elle annonce au Dr Marsden, après le décès de celle-ci, qu'elle restera finalement à Paris pour fonder un petit pensionnat dans la maison laissée vacante par la défunte, cité Odiot. Le médecin décide alors d'envoyer ses filles étudier à Paris et tout le monde s'embarque le 15 juin 1852. Le père passera voir ses filles à deux ou trois reprises en un an. Il les trouvera un peu maigres mais se dira cependant satisfait, d'autant que les enfants ne voulaient pas rentrer en Angleterre. Mais l'institutrice a instauré une discipline de fer et des punitions dignes de la torture. Elle bat les fillettes, les attache debout aux pieds de lits pendant des heures, les séquestre pendant des semaines, ne les nourrit presque plus, les frappe... Le quartier a fini par s'émouvoir, mais n'a rien dit. Jusqu'au jour où, rentrant de promenade au Jardin des plantes avec Emilie et Alice, le 24 mai 1854, elle a puni l'une des trois autres qui étaient restées séquestrées. Mary-Ann est punie pour une tâche mal effectuée. Elle est frappée au point d'en perdre connaissance et au point que les médecins, appelés tout de même dans l'affolement, n'y puissent plus rien. Mary-Ann meurt dans des mouvements convulsifs, après deux mois d'agonie, le 28 juillet 1854. Célestine a annoncé au Dr Marsden que Mary-Ann était tombée gravement malade. En mai 1853, Mlle Doudet a déjà informé le Dr Marsden que quatre des filles avaient la coqueluche. Il n'y a pas prêté plus attention que cela. Dans le même temps, des bruits ont commencé à courir sur une "séquestration" de Lucy, 14 ans. Au point que le commissaire Collomp a visité la pension le 3 juin, mais n'a rien trouvé d'anormal. Les bruits et témoignages se sont multipliés cependant mais le père n'a pas pris l'affaire au sérieux. A la mort de Mary-Ann, fin juillet, le père débarque enfin et arrive à Paris le 31 juillet pour récupérer ses filles. Le 15 septembre, une voisine, la dame Hooper, dénonce à la préfecture de police tout ce qu'elle a vu. Et notamment que Mary-Ann est morte pour avoir subi violences et malnutrition. Le 27 septembre, Lucy meurt à son tour, de la coqueluche et d'épuisement. La police apprend d'un médecin, le Dr Tessier, que les enfants présentaient un faciès amaigri, rachitique, un pincement du nez, une coloration foncée des paupières... Mais il n'a jamais constaté un fait répréhensible ! Un autre, le Dr Gaudinot, dit que le 24 mai, il a constaté la maigreur effrayante de Mary-Ann. Le père, lâche ou indolent, laissait tout faire. Après la mort de deux des enfants, il hésite toujours à porter plainte, sans doute parce qu'il se sent quelque peu à l'origine du régime alimentaire déficient et du régime des punitions. Le procès s'ouvre le 21 février 1855 devant la cour d'assises. On juge Célestine, domiciliée 175 rue du Bac. Me Nogent Saint-Laurens assiste Mlle Doudet, décrite comme "expressive, intelligente, sympathique", alors que Me Chaix d'Est-Ange, assiste le Dr Marsden. Célestine explique aux juges que les enfants sont arrivés à Paris en mauvaise santé et le 28 février, la cour prononce l'acquittement du crime de coups mortels, malgré le réquisitoire de l'avocat général de La Baume. Le 9 mars en revanche, le tribunal correctionnel, après avoir entendu 60 témoins et 20 avocats devant un public nombreux, condamnera Célestine Doudet à 2 ans d'emprisonnement et 200 francs d'amende pour les coups et blessures causés aux enfants survivants. Le procureur a réclamé une peine sévère. Le 27 avril 1855, la cour impériale prononcera en appel une peine plus sévère, 5 ans d'emprisonnement. Des dames se précipiteront alors pour embrasser la prévenue, débordant le service d'ordre. En Angleterre, les trois survivantes ont repris vie [87].
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Le Dr Marsden (1816-1891) (DR)







[image: ]


Gustave Louis Chaix d’Est Ange (1800-1876)





Rue Pasquier :


En 1830, la rue Pasquier, comme la rue Boissy-d'Anglas qui en forme le prolongement vers le sud, s'appelle "rue de la Madeleine". C'est dans cette rue que, le 17 mars 1830, deux joueurs de billard, jouant chez le limonadier Loquet, se disputent. Le perdant, dans un accès d'énervement, déchire le tapis vert d'un coup de queue avant de prendre la fuite, parce qu'il n'a pas de quoi payer sa dette. Mais les autres membres du club en font une question d'honneur et appellent la garde. La dispute oppose Cauvard, ex-agent de police, et Robine, cocher. Cauvard, le mauvais perdant, est rattrapé mais parvient tout de même à s'enfuir en courant, jusqu'au moment où, au détour d'une rue, il s'embroche sur la baïonnette du soldat Billaud qui passait par là et avance armé, alerté par les cris. Cauvard mourra à l'hôpital Beaujon trois jours plus tard, et Billaud, poursuivi devant le conseil de guerre, sera acquitté le 16 avril 1830.


Rue de Penthièvre :


Dans une chambrée de la caserne de la rue de Penthièvre, le 26 janvier 1887, le soldat Lesueur ramasse à terre une brosse à reluire qu'il sait appartenir à son camarade Léoni. Il prend aussitôt l'accent corse et dit "A qui la brosse matricule 4493 ?" Léoni, qui vient de prendre son fusil au râtelier pour aller au tir, répond "à moi". Lesueur jette alors la brosse à terre et dit :"Tu laisses traîner tes effets et tu dis ensuite qu'on te les vole". Léoni se dirige alors brusquement vers Lesueur : "Voilà assez longtemps que tu m'emmerdes". Surpris, Lesueur s'éclipse, mais Léoni dirige alors son fusil vers lui, crosse à la ceinture, et tire devant la chambrée ébahie. Lesueur est tué et Léoni condamné à mort le 11 mars 1887. On ne sait pas s'il sera exécuté.


Le 16 juin 1896, la baronne de Valley, dont on n'est pas certain qu'elle ait été baronne, a été découverte étranglée dans son appartement du 26 rue de Penthièvre. Elle n'était pas du tout, comme elle le prétendait, la fille d'un ancien ministre de Charles X, mais plus simplement Erminie de Montbel, née en 1817 en Charente-Inférieure, veuve d'un ex-commissaire de police nommé Gauliot, lui-même fils adoptif d'un ancien conseiller d'Etat, le baron de Valley, qui lui avait laissé un nom et une fortune. La "baronne" vivait dans une crasse indescriptible au milieu de quelques chats, exerçant avec compétence un radinisme précis et recevant toute sorte d'individus louches qui parlaient d'argent. Le 24 novembre, quelques accusés s'alignent dans le box des assises : Ferrand, bachelier dégoûté du travail qui a cheminé jusqu'à la débauche et l'assassinat, Kiesgen, fils de commerçants, Lagueny, fils d'alcooliques et de fous. Kiesgen est un "jeune souteneur bien nourri, bien habillé, bien renté". Julien Truel, dit "Le Frisé", est debout dans du linge douteux, le cheveu crépu, le nez cassé. Lagueny, le protégé de la baronne, est, selon les chroniqueurs, "positivement ignoble avec sa petite tête de moineau, son goitre au côté gauche du cou, ses vêtements en loques". Il serait l'indicateur alors que Ferrand et Durlin sont les receleurs. Durlin, toujours selon les chroniqueurs, est "fils et petit-fils d'aliénés, à la figure plate, hébétée, le crâne asymétrique des malheureux prédestinés à la folie". L'avocat général Bonnet s'oppose à Mes Emmanuel de Las Cases, Antony Aubin, Decor, Henri Robert et Marnet. Me Lagasse et Me Fanet sont au banc de la partie civile. La victime avait 20.000 francs à la Société générale et probablement beaucoup d'argent chez elle. Lagueny a alerté les autres sur ce coup mais prétend qu'il n'était pas question de tuer. Les bandits ont pensé droguer la vieille, mais elle était trop méfiante pour se laisser endormir ainsi. Alors, Lagueny et Kiesgen ont dû en discuter le 15 juin dans le jardin du Luxembourg. Ils ont conclu qu'il fallait s'introduire derrière elle lorsqu'elle rentrerait. Ce qu'ils ont fait sous un prétexte quelconque, pour parler d'argent. Aussitôt, ils se sont jetés sur elle, à peine la porte refermée. La dame a été rapidement étouffée sous son oreiller. Mais la concierge, Mme Toullet, les a vus et le lien a été rapidement fait avec le protégé de la victime. A l'audience, on se dispute pour savoir qui a tué et qui a volé les 2.600 francs du buffet. Kiesgen et Truel, les deux tueurs, échapperont à la guillotine et seront condamnés aux travaux forcés à perpétuité. Le jury tiendra compte de leurs 20 ans. Lagueny sera condamné à 10 ans de réclusion, Ferrand, receleur, à 5 ans, alors que son collègue et Durlin seront acquittés.


Rue de la Pépinière :


Henriette Cronier, âgée de 27 ans, est récemment entrée au service des époux Belon, 52 bis rue de la Pépinière. Le 4 novembre 1825, la voilà qui descend chez les épiciers voisins, les époux Fournier, pour acheter un morceau de Brie. Elle fait comme d'habitude des caresses à la petite Fanny qui n'a pas deux ans et qu'elle embrasse à chaque visite. Ses maîtres étant partis pour la journée, elle s'attarde plus que d'habitude dans la boutique et explique aux Fournier qu'elle n'est pas très heureuse chez les Belon et qu'elle préférerait bien garder des enfants. Au fil de la discussion, elle propose à Mme Fournier d'aller se promener. Elle gardera Fanny pendant ce temps. Après un instant d'hésitation, la mère de famille laisse Fanny à cette voisine pour un moment seulement. Henriette monte donc dans sa chambre avec Fanny et s'enferme. En quelques instants, munie d'un grand couteau, elle décapite l'enfant qui n'a même pas le temps de jeter un cri. Quelques minutes plus tard, Mme Fournier monte. Elle appelle. Henriette : "Henriette, je viens chercher Fanny, je suis prête !" Henriette attend devant sa porte : "Elle est morte, votre enfant !" La mère croit à une mauvaise plaisanterie et se présente à la porte. "Puisque je vous dis qu'elle est morte !" Mme Fournier découvre l'horrible spectacle. Le corps sur le lit, la tête par terre... Alors que Mme Fournier arrive sur le trottoir en hurlant, se jetant dans les bras de son mari, la tête de l'enfant roule dans la rue, jetée par la fenêtre par Henriette... La police trouvera Henriette assise sur son lit. "C'est une idée qui m'a prise comme cela. C'était ma destinée", déclare-t-elle au commissaire. Fille d'un honnête boulanger de La Charité-sur-Loire mort quelques années plus tôt, Henriette a vécu à Paris avec son frère, employé de messageries, avant de trouver sa place chez les Bellon. Me Gautier-Biauzat la défendra devant la cour d'assises, le 24 juin suivant. Le Dr Esquirol déclare qu'elle n'est pas folle mais monomaniaque. Un état mal connu, précise-t-il. Elle sera condamnée aux travaux forcés à perpétuité, marquée le 17 septembre et enfermée à Saint-Lazare. Elle y restera toujours aussi taciturne. Grande et maigre, elle semble regretter que l'avocat général Bayeux n'ait pas obtenu sa mort [87]. On l'a crue folle, mais voilà que plusieurs années après, elle expliquera à une détenue que le père de l'enfant était son amant et l'avait abandonnée pour épouser une autre. Elle était parvenue à trouver une place de bonne à proximité de chez eux et avait décidé d'égorger l'enfant pour se venger. Plusieurs années plus tard…
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Le Dr Jean-Etienne Esquirol


(1772-1840) (DR)


Le soir du 22 septembre 1841, un soldat qui rentre ivre à la caserne de la Pépinière s'en prend à un autre qui se moque de lui. On en vient aux mains. L'ivrogne, le chasseur Fromont, du 2ème Léger, se bat avec Voinot. On parle d’un duel pour le lendemain. Mais le sergent Cocardon, séparant les combattants, les envoie au lit. Aussitôt, Fromont lui assène un terrible coup de poing au visage. Pour ce coup, le conseil de guerre condamnera Fromont à la peine de mort le 29 octobre 1841, peine régulièrement prononcée pour les brutalités envers un supérieur. D'ailleurs, à la prison de l'Abbaye (v. 6ème arr, bd Saint-Germain), Fromont sera le 7ème condamné à mort à espérer la grâce royale.


Pierson, soldat du 3ème RL à la caserne de la Pépinière tente de tuer d'un coup de fusil le sergent-major Malatrat, qui lui donnait l'ordre de prendre son tour de garde. Il le rate mais le conseil de guerre le condamnera à 10 ans de réclusion le 28 avril 1843.


L'affaire jugée par la cour d'assises de la Seine le 18 janvier 1900 a commencé dans un appartement de la rue de la Pépinière en juillet 1899. Un homme a tiré six coups de revolver sur sa maîtresse Suzanne d'Arville et s'est enfui. Les journaux ne mentionnent pas son nom "car il appartient à une excellente famille". On l'a retrouvé évanoui sur la place de la Concorde. Suzanne d'Arville n'est miraculeusement pas morte. D'abord parce que trois balles seulement l'ont atteinte, ensuite parce que l'une s'est logée au dessus d'un œil sans faire trop de dégâts, une autre dans un bras, une troisième dans un poumon, mais sans être mortelle. L'amant anonyme avait rencontré Suzanne en 1897, passé deux ans à dilapider sa fortune, à courir le monde de Monte-Carlo aux Canaries et estimé ensuite qu'il l’avait assez vue. Mais puisqu'elle supplie la cour de le lui rendre, il sera acquitté. Il dit ne se souvenir de rien.


Rue de Ponthieu :


Louis-Marie Lecouffe, ouvrier tailleur de 24 ans, comparaît avec sa mère Chéanne Lecouffe, 65 ans, le 11 décembre 1823 devant la cour d'assises. Ils sont assistés de Mes Gechter et Hennequin face à l'avocat-général Bourguignon. Le fils se trouve mal, sa mère le traite de "scélérat". Lui accuse sa mère de l'avoir forcé à se déclarer coupable alors qu'il est innocent de l'assassinat d'une dame Jérôme, 80 ans, le 20 mai, égorgée dans le jardin du 45 rue de Ponthieu. Mais on a trouvé en sa possession des objets de la victime. Il accuse sa mère d'être le cerveau du crime. Elle l'accuse de ne "dire que des mensonges" et d'avoir tué seul la riche veuve. Finalement, il avoue. On a trouvé son couteau sur place. Et sa mère a, le jour du crime, apporté de l'argenterie au mont de piété. Le procès a attiré du monde et 75 témoins sont prévus. Les accusés répondent à la plupart des questions en se contentant de déclarer "c'est faux, c'est faux". Ils jurent devant Dieu, mais l'accusation réclame la mort pour les deux, et notamment pour la mère qui a corrompu et poussé son fils. Ils sont condamnés le 14 et guillotinés le 24 [Le Courrier, 12/12/1823].


La cour d'assises juge, en janvier 1856, le meurtre de la rue de Ponthieu commis le 22 octobre 1855 par Jean Paci, 40 ans, cocher au service de M. Marx, qui tient un commerce de marchand de chevaux, 31 rue de Ponthieu. En août, Paci s'est trouvé à la rue car, demeurant chez les époux Lefèvre, marchands de vins-logeurs à Passy, rue du Bel-Air, il a été chassé par le mari. Il était l'amant de Madame... Il s'est installé 5 rue Matignon. Le 22 octobre, Paci rencontrant son ex-maîtresse au coin de l'avenue Matignon, l'a emmenée dans une écurie du marchand de chevaux. Un des palefreniers, ignorant leur présence, est entré et a surpris son collègue, à genoux, occupé à donner des coups de ciseaux à crin à la dame qui en avait déjà reçu une centaine. Elle était déjà morte. Paci l'accusait d'avoir pris un autre amant. Après avoir pris la fuite à cheval vers le haut de la rue, il est revenu et a avoué. Il sera condamné aux travaux forcés à perpétuité le 29 janvier 1856.


Rue Quentin-Bauchart :


A l'angle de la rue Quentin-Bauchart et des Champs-Elysées, existait en 1836 une caserne. A l'époque, ce ne sont ni la rue Quentin-Bauchart, ni les Champs-Elysées, mais la rue de Chaillot et l'avenue de Neuilly. Dans ladite caserne, le fusilier Etienne, le 13 octobre 1836, frappe son supérieur parce que celui-ci ne le trouve pas en tenue convenable et lui impose d'aller se changer avant d'aller boire un coup avec ses camarades. Devant la résistance du fusilier, le sergent Monvoisin l'a empoigné mais a alors reçu une paire de gifles. Etienne est si excité qu'il faut l'attacher dans la salle de police pour que tout ne soit pas cassé. Le capitaine de Beaupré dénoncera les faits à la justice, tout en observant que le sergent aurait pu être plus doux et infliger une sanction de consigne plutôt que deux jours de cellule. Le prévenu niera avoir frappé, mais le conseil de guerre le condamnera à mort le 17 novembre 1836.


Cours La-Reine :


En 1887, demeure au 28 Cours La-Reine le comte Louis-Frédéric de Liska qui sera exécuté pour le meurtre d'une prostituée (v. 9ème arr, rue Caumartin).


Rue du Rocher :


Charles Bourgeois, gardien de la paix de 35 ans, a été plaqué par sa femme, Julie Degrattery, épousée en 1889, et dont il a deux enfants. Celle-ci, femme de ménage, a demandé à ses patrons, les époux Chevereaux, 37 rue du général-Foy, de la loger et elle a placé ses deux enfants chez sa sœur. C'était le 2 mars 1897, après une dispute plus vive que les autres. Furieux, Bourgeois a surveillé sa femme et, le 27 mars, armé d'un revolver, l'attend dans le débit de boissons de la dame Cambon, qui permet de voir en enfilade la rue du général-Foy. Vers 11h, Julie sort de chez elle. Il la suit et la rattrape rue du Rocher. Là, devant la porte du 89, la prenant par le bras, il dit : "Tiens". Et tire deux balles dans la tête avant de faire semblant de vouloir se tuer, tirant par deux fois au dessus de sa propre tête. Bourgeois s'écroule sur sa femme. Mais il a aussi lancé un coup de poing à un cocher qui s'approchait. Julie est morte le surlendemain à l'hôpital Beaujon. Me Aubin va plaider le désespoir de l'homme qui ne pouvait plus voir ses enfants et Bourgeois s'en sortira avec 10 ans de travaux forcés et 10 ans d'interdiction de séjour, le 31 juillet 1897.


M. Lassimone, conseiller de préfecture à Blois, et sa femme Yvonne, fille d'un avoué de Paris, ont retrouvé à Paris une amie de pension d'Yvonne à Nice, Mme Reymond, mariée à un courtier de commerce. La première rencontre, au début de 1891, fait curieusement dire à M. Reymond qu'il trouve Mme Lassimone très quelconque. Mais petit à petit, Mme Reymond découvre que son mari la trompe avec Yvonne. Elle découvre notamment une facture de bijoutier, qui décrit précisément la bague qu'Yvonne porte au doigt. Yvonne avoue mais jure qu'elle ne recommencera pas. Pourtant, la liaison se poursuit. Un jour, Mme Reymond découvre dans les papiers de son mari la trace de la location d'un appartement 33 rue du Rocher sous le nom de Christophersen, l'un de ses clients de Buenos-Aires. Une erreur, car ce nom éveille les soupçons de sa femme. Le 21 mai 1892, elle fait irruption dans l'appartement et y trouve son mari, sortant du lit où la maîtresse est encore allongée. Yvonne, changeant de ton, déclare à son examie qu'elle n'a qu'à partir. En réponse, elle est tuée de plusieurs coups de revolver. Me Félix Decori insistera sur les tentatives de suicide de sa cliente devant cette tromperie. L'avocat général Jean Cruppi (ex-avocat et futur ministre de la Justice) demandera aux jurés de "ne pas aller jusqu'à l'acquittement". Mais le 7 juillet, elle sera acquittée [98].
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L’avocat-général Jean Cruppi


(1855-1933) (DR)


Rue de Rome :


Joseph Maisonneuve, 50 ans, amant de la concierge du 78 rue de Rome, la dame Godefroy, assassine, le 17 janvier 1885, Lucie Alliaume, une locataire du 5ème étage réputée riche. Il a d'abord cambriolé mais, ne pouvant cacher son acte, a décidé de tuer la locataire à son retour. Il l'a assommée et étranglée vers minuit, ce qui lui vaudra les travaux forcés à perpétuité le 27 mars 1885.


Place Saint-Augustin :


Un vieux soldat du nom de Huard, engagé en 1798, a tué sa femme à coups de couteau le 23 décembre 1832 rue Saint-Michel, une petite rue de quelques mètres de long qui se situerait au milieu de l'actuelle place Saint-Augustin et dont l'extrémité ferait face à l'entrée du Cercle militaire. La dame avait agacé son mari en lui expliquant qu'elle allait "en trouver un plus jeune". Le conseil de guerre a condamné Huard à la peine de mort le 23 janvier 1833 et Huard a déclaré qu'il ne ferait pas de recours. Mais il sera gracié par Louis-Philippe le 17 avril 1833.


A la porte de la caserne de la Pépinière, à l'emplacement du Cercle militaire, le 9 octobre 1829, le soldat Fournet tue son sergent d'un coup de fusil. Fournet a 29 ans. Il déteste son sergent. Mis au cachot séance tenante, Fournet est présenté au conseil de guerre qui le condamne à mort. La condamnation sera confirmée par le Conseil de révision, instance d'appel, et Fournet exécuté le 6 novembre 1829 à la Barrière de Grenelle (v. 15ème arr, bd de Grenelle), par les plus anciens caporaux et sous-officiers de son régiment, le 4ème de la Garde.


Le 20 janvier 1893, un nommé Vilisse, perdu dans la foule qui acclame les marins russes devant le Cercle militaire, tire des coups de revolver qui n'atteignent personne. Immédiatement arrêté, il dit être indigné en tant qu'anarchiste par l'accueil fait à ces militaires. Il a pris un revolver pour commettre "un attentat dans un quartier riche", dit-il. Et il a attendu sur place de 9h à 11h. Ses tirs étaient dirigés vers la chorale de Saint-Denis qui officiait sur le trottoir. Mais un homme, devant lui, a entendu le chien du revolver et a levé le bras de l'assassin. La balle est partie vers le ciel. Défendu par Me Crémieux, il sera condamné à 5 ans de réclusion le 8 février 1894.


Rue Saint-Honoré :


Pion, boulanger 331 rue Saint-Honoré, est emprisonné le 11 janvier 1835 pour "la honteuse contravention de vendre des pains n'ayant pas le poids légal". Il faut dire qu'il est en récidive. La peine est de 6 jours d'emprisonnement et 15 francs d'amende. Cette infraction est très fréquente chez les petits commerçants, souvent munis de balances fausses, et la presse publie régulièrement des listes de boulangers, fruitiers, bouchers, condamnés.


En 1840, un tailleur de pierres de la rue de Béthisy (1er arr), père de famille de 40 ans, Florentin Duriez, dont une fille, Eléonore, est apprentie chez une brodeuse, 197 rue Saint-Honoré, repère une fort jolie fille, Louise, dans les élèves de la maîtresse brodeuse. Le 27 février, il invite sa fille et Louise au spectacle et fait tant durer la soirée qu'il faut, malgré les protestations de Louise, dormir à l'hôtel, rue Pierre-Lescot (1er arr). On dort à trois dans le même lit. Le lendemain, Louise ne rentre pas chez elle. Elle disparaît. Ses parents recevront une lettre par laquelle elle explique qu'elle préfère mourir plutôt que vivre déshonorée. Duriez est arrêté. "On craint que Louise ne se soit précipitée dans la Seine, si rapide et si profonde en ce moment". Le corps de Louise est effectivement retiré de la Seine, le 7 mars 1840, à la hauteur du pont d'Iéna. Elle avait 17 ans. Duriez a six enfants. Louise Grosso, demeurant 175 rue du Faubourg Saint-Denis (10ème arr), est enterrée au cimetière de l'Ouest. Des inconnus déposent de l'argent pour sa famille auprès de la Gazette des tribunaux. Duriez est montré du doigt, d'autant qu'avant de se jeter du pont Royal, Louise a laissé un mot chez lui : "Homme exécrable, vous m'avez perdue". Mais Duriez obtiendra finalement un non-lieu le 23 avril 1840, car il est apparu aux enquêteurs que Louise était sa maîtresse consentante depuis plusieurs jours.


Gare Saint-Lazare :


Le comte Henri de Sainte-Croix frappe Léon Gambetta le 11 juin 1874 à la Gare Saint-Lazare, au bas du grand escalier de la place du Havre, et assène par la même occasion un coup de canne au député Francisque Ordinaire. Arrêté, il reconnaît tout. Il reconnaît la préméditation mais déclare qu'il a pu donner un coup de canne sans le vouloir car des sergents de ville protégeant Gambetta se sont interposés. Sainte-Croix reproche à ses deux victimes d'avoir injurié ses opinions politiques. Il sera condamné à 6 mois d'emprisonnement et 200 francs d’amende.
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